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No : T-369-03

COUR FÉDÉRALE DU CANADA

SECTION DE PREMIÈRE INSTANCE

Entre :

DANIEL TURP

MARTINE BURELLE

GERVAIS COULOMBE

MAXIME DESLIPPES

ALAIN DUFOUR

ANDREW KLUG

ANNE-MARIE LACOSTE

RALUCA PETREA

MARIE-HÉLÈNE SYLVESTRE

DUC ANH THU TRAN


Parties demanderesses

Et :

JEAN CHRÉTIEN

Premier ministre du Canada

JOHN McCALLUM 

Ministre de la Défense nationale

WILLIAM GRAHAM

Ministre des Affaires étrangères  et du Commerce internationale

MARTIN CAUCHON 

Procureur général du Canada

Ministre de la Justice du Canada

Parties défenderesses

AVIS DE REQUÊTE

DANIEL TURP, MARTINE BURELLE, GERVAIS COULOMBE’ MAXIME DESLIPPES, ALAIN DUFOUR, ANDREW KLUG, ANNE-MARIE LACOSTE, RALUCA PETREA, MARIE-HÉLÈNE SYLVESTRE et DUC ANH THU TRAN présenteront à la Cour fédérale une requête écrite en vertu de l’article 359 des Règles de 1998 de la Cour fédérale du Canada,

LA REQUÊTE SERA ENTENDUE à la séance générale du 10 mars 2003, à 9h30 à la Cour fédérale, 30 rue McGill, Montréal, et sera d’une durée approximative de 2 heures.

LA REQUÊTE VISE, à :

1) être entendue à bref délai et selon une procédure sommaire par la Cour, le 17 mars 2003, en vertu de l’article 18.4 de la Loi sur la Cour fédérale ;

2) subsidiairement, obtenir des mesures provisoires afin d’empêcher une participation du Canada à une intervention militaire imminente en Irak, en vertu de l’article 18.2 de la Loi sur la Cour fédérale jusqu’à ce que le Cour ait pu se prononcer sur le fond de la demande ;

3) obtenir que la Cour ordonne à l’administrateur de porter l’instance à l’attention du Procureur général du Canada et du procureur général de toute autre province qui peut être intéressée, en vertu de l’article 110 b) des Règles de 1998 de la Cour fédérale ; 

LES MOTIFS DE LA REQUÊTE SONT LES SUIVANTS :
1) La demande d’autorisation de contrôle judiciaire par un jugement déclaratoire a été présentée le 5 mars 2003 ;

2) Le 14 mars 2003, le Conseil de sécurité des Nations Unies se réunira afin d’entendre le dernier rapport du Chef des inspecteurs de la mission d’inspection des Nations Unies en Irak ;

3) Dans les jours suivant cette réunion, il est probable que la logique de guerre déjà enclenchée par les États-Unis d’Amérique et le Royaume-Uni prendra de l’ampleur et conduira ces États à effectuer une intervention militaire en Irak et de recours à l’emploi de la force armée sans avoir nécessairement obtenu l’autorisation du Conseil de sécurité;

4) La demande soulève des questions qui doivent être traitées de façon urgente, afin de prévenir la participation du Canada à une intervention militaire imminente en Irak si celle-ci n’est pas autorisée par le Conseil de sécurité des Nations Unies ; 

5) Les déclarations  des parties défenderesses sur la participation du Canada à une telle intervention militaire sont contradictoires ; 

6) La présence des Forces armées canadiennes dans la région du Golfe persique en date du 5 mars 2003 :

a)
Depuis quelques mois déjà, les forces canadiennes ont fait preuve d’une intense activité dans la région du Golfe Persique et du Golfe d’Oman. Les parties demanderesses y voient le prélude à une future participation du Canada à un éventuel recours à l’empli de la force armée contre l’Irak ;

b)
Les parties demanderesses souhaitent porter à la connaissance la Cour la présence de navires de guerre canadiens actuellement dans le Golfe d’Oman en mission dans le cadre de l’opération Apollo et le fait que le gouvernement du Canada ne rejette toutefois l’idée que ces navires soient mis à la disposition d’une intervention en Irak, la proximité de ces navires confirmant le caractère urgent de la demande et la nécessité d’une solution immédiate et rapide ;

7) Le contexte politique international actuel évolue rapidement et exige que la Cour se prononce sur le fond de façon urgente, ou à défaut, qu’elle prenne des mesures provisoires visant à prévenir une participation du Canada à une intervention militaire en Irak et une décision prise en son nom par les parties défenderesses, jusqu’à ce que la Cour puisse se prononcer sur le fond de la demande ;

8) En l’absence d’une décision dans de brefs délais ou de mesures provisoires, les parties défenderesses sont susceptibles de commettre des violations du droit interne et du droit international, qui ne pourront pas être réparées par le jugement au fond qui sera rendu sur la demande ; 

9) La demande soulève une question d’importance générale relative au respect de la Charte des Nations Unies et des règles de droit international coutumier par le gouvernement du Canada et la constitutionnalité de la décision par les parties défenderesses d’autoriser la participation du Canada à une intervention militaire sans avoir préalablement reçu l’approbation du Parlement du Canada et en violation du principe démocratique et de la Constitution du Canada.

LA PREUVE DOCUMENTAIRE SUIVANTE sera utilisée à l’appui de la requête :

Document 1 : Résolution 1441 du Conseil de sécurité des Nations Unies sur
                        l’Irak;

Document 2 :  Projet de résolution des États-Unis d’Amérique, du Royaume-

                       Uni et de l’Espagne sur l’Irak 
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AFFIDAVIT DE M. FRANÇOIS CRÉPEAU













               

Je, François Crépeau, domicilié et résident au 4328 Melrose, dans les cité et district de Montréal, déclare solennellement ce qui suit :

1. Je suis actuellement professeur titulaire à la Faculté de Droit de l’Université de Montréal et ce depuis le 1er juin 2001. Avant cette date, j’ai été professeur à l’Université du Québec à Montréal du 1er Juillet 1990 au 31 mai 2001;

2. Le droit international et le droit constitutionnel canadien constituent des matières dans lesquels j’ai développé une compétence reconnue par la communauté des juristes;

3. J’ai pris connaissance de la requête et de la demande présentées en l’espèce devant cette Cour et c’est à titre d’expert en droit international et en droit constitutionnel que je signe le présent affidavit;

4.  Selon mon expérience et la lecture que je fais des événements en cours sur les scènes internationale et canadienne, je suis d’avis que la situation à laquelle réfèrent les demandeurs est urgente et mérite un examen rapide par la Cour;

5. En l’occurrence, l’urgence vient notamment de la logique de guerre qui se dessine actuellement, logique pouvant être constatée tant dans le dépôt, lundi le 24 février dernier, par les États-Unis, le Royaume-Uni et l’Espagne, d’un projet de résolution en ce sens au Conseil de sécurité des Nations Unies, que dans l’importance considérable des moyens militaires réunis dans la région du Golfe persique, et que dans les discours des dirigeants politiques de plusieurs États membres du Conseil de sécurité;

6. Par ailleurs, je suis aussi d’avis que la résolution 1441 du Conseil de sécurité des Nations Unies n’autorise pas, seule, le recours à l’emploi de la force armée contre l’Irak;

7. De plus, je suis aussi d’avis que tout indique que, dans un avenir prochain, une intervention militaire se dessine et que, manifestement, cette dernière ne fera pas l’objet d’une autorisation du Conseil de sécurité;

8. Enfin, je suis encore d’avis que, dans l’éventualité d’une intervention militaire non autorisée par une résolution du Conseil de sécurité, le gouvernement canadien sera appelé à prendre partie;

9. Tous les faits allégués dans la présente requête et affidavits sont vrais;

ET J’AI SIGNÉ À MONTRÉAL

LE 5 MARS 2003 

___________________________

                                                                François Crépeau

Assermentée devant moi à Montréal,

ce 5e jour de mars 2003

__________________________________

Commissaire à l’assermentation

pour le district de Montréal
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PRÉTENTIONS ÉCRITES DES PARTIES DEMANDERESSES PRÉVUES À LA RÈGLES 364(2) DES RÈGLES DE LA COUR FÉDÉRALE 1998

À L’UN DES HONORABLES JUGES DE LA COUR FÉDÉRALE :
1) Les parties demanderesses ont produit au greffe de cette Cour une demande d’autorisation de contrôle judiciaire par un jugement déclaratoire en vertu des articles 18.1 et suivants de la Loi sur la Cour fédérale le 5 mars 2003, tel qu’il appert au dossier de cette Cour ;

2) Le 14 mars 2003, le Conseil de sécurité des Nations Unies se réunira afin d’entendre le dernier rapport du Chef des inspecteurs de la mission d’inspection des Nations Unies en Irak ;

3) Dans les jours suivant cette réunion, il est probable que la logique de guerre déjà enclenchée par les États-Unis d’Amérique et le Royaume-Uni prendra de l’ampleur et mènera ces États à déclencher une attaque généralisée contre l’Irak ;

4) La demande soulève des questions qui doivent être traitées de façon urgente, afin de prévenir la participation canadienne à une attaque imminente contre l’Irak, si celle-ci n’est pas autorisée par le Conseil de sécurité des Nations Unies ; 

5) L’orientation des parties défenderesses sur la participation du Canada à une telle intervention change constamment et leurs déclarations sont contradictoires ; 

6) La présence des Forces canadiennes dans la région du Golfe persique en date du 5 mars 2003 :

a)
Depuis quelques mois déjà, les forces canadiennes ont fait preuve d’une intense activité dans la région du Golfe Persique et du Golfe d’Oman. Les parties demanderesses y voient le prélude à une future participation du Canada à un éventuel recours à la force contre l’Irak;

b)
À ce titre, les parties demanderesses souhaitent porter à la connaissance la Cour la présence de navires de guerre canadiens actuellement dans le Golfe d’Oman en mission dans le cadre de l’opération Apollo. À ce jour, le gouvernement ne rejette toutefois l’idée que ces navires soient mis à la disposition d’une intervention en Irak et la proximité de ces navires supportent encore davantage le caractère urgent de la demande et la nécessité d’une solution immédiate et rapide;

7) Le contexte politique international actuel évolue rapidement et exige que la Cour se prononce sur le fond de façon urgente, ou à défaut, qu’elle prenne des mesures provisoires visant à empêcher un exercice illégal du pouvoir par les parties défenderesses, jusqu’à ce que la Cour puisse se prononcer sur le fond de la demande ;

8) En l’absence d’une décision dans de brefs délais ou de mesures provisoires, les parties défenderesses sont susceptibles de commettre des violations du droit interne et du droit international, qui ne pourront pas être réparées par le jugement au fond qui sera rendu sur la demande ; 

9) La demande soulève une question d’importance générale relative à la constitutionnalité de la décision par les parties défenderesses d’intervenir dans une attaque contre l’Irak sans avoir préalablement reçu l’approbation du Parlement du Canada ; 

10) Tous les faits allégués dans la présente requête et dans l’affidavit sont vrais ;

11) La présente requête est bien fondée en faits et en droit ;

POUR CES MOTIFS, PLAISE À LA COUR :

ACCUEILLIR la présente requête en procédure sommaire prévue à l’article 18.4 de la Loi sur la Cour fédérale ;

FIXER la date d’audition au fond de la requête le ou autour du 17 mars 2003, ou , subsidiairement, PRENDRE les mesures provisoires appropriées afin de prévenir une participation du Canada à une intervention militaire en Irak ;

ORDONNER à l’administrateur de porter l’instance à l’attention du procureur général du Canada et du procureur général de toute province.










Fait à Montréal,


Le 5 mars 2003



_______________________________    

Daniel Turp


_______________________________


Alexandre Cloutier


_______________________________

          Marie-Hélène Proulx

_______________________________


François Roch

Procureurs des parties demanderesses
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ORDONNANCE

Après avoir pris connaissance du dossier de requête de la partie demanderesse, des prétentions écrites et de l’affidavit à leur soutien, visant l’obtention d’une procédure sommaire d’audition ou, subsidiairement, de la prise de mesures provisoires appropriées, ainsi que l’obtention d’un ordre à l’administrateur de porter l’instance à l’attention du procureur général du Canada et du procureur général de toute province qui peut être intéressé, 

Il est ordonné que :
La requête de la partie demanderesse est accueillie ;

L’audition sur le fond de l’affaire se tiendra le 17 mars 2003 ;

ou subsidiairement : 

Le Canada ne participe à aucune intervention militaire en Irak avant que la Cour ne statue sur la demande; 

L’administrateur portera l’instance à l’attention du procureur général du Canada et du procureur général de toute province qui peut être intéressé ;

FAIT À ________________

Ce ___________jour de______________2003
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